
Le gouvernement a annoncé le 24 août des mesures cen-

sées réduire “le déficit de la France”. Les organisations

syndicales CGT, CFDT, UNSA, FSU, SUD en dénoncent le

caractère injuste et inéquitable. La facture est supportée

par les salariés,  les retraités et les chômeurs.

Le gouvernement ne remet pas en cause les niches fiscales dont on sait
qu’elles n’ont aucune efficacité économique et sociale. La contribution
des plus hauts revenus reste symbolique et n’est pas de nature à réduire
les inégalités.

Pour relancer la croissance, en respectant les impératifs de développe-
ment durable, réduire les inégalités et maîtriser les déficits, une politi-
que visant une autre répartition des richesses et favorisant le développe-
ment économique et social est incontournable.

Cela suppose des réformes structurelles importantes comme une réforme
globale de la fiscalité intégrant une plus grande progressivité, une politi-
que industrielle coordonnée au niveau européen, des services publics de
qualité.

Cela appelle aussi des mesures urgentes :

Æ Abandonner la taxation des complémentaires santé (mutuelles).

Æ Supprimer les exonérations et la défiscalisation des heures supplémen
taires.

Æ Conditionner toute aide publique à son efficacité sociale et économi-
que, aux politiques sociales dans les entreprises.

Æ Mettre en œuvre la taxe sur les transactions financières.

Æ Faire de l’emploi, en particulier celui des jeunes, une priorité.

Æ Stopper les suppressions d’emplois et de postesdans la Fonction publi-
que.

Æ Soutenir le pouvoir d’achat notamment des plus bas revenus.

Æ Réouvrir les négociations salariales dans les entreprises et la Fonction
publique pour réduire les inégalités, notamment entre les femmes et les
hommes.

Rassemblement à Marseille

à 10H30 au Vieux-Port

F.S.U.

Tous en grève

le mardi 11 octobre !
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